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Introduction  
 

« La force existe ; 

mais elle n’existe pas hors du droit. 

Qui dit droit dit force. 

Qu’y a-t-il donc hors du droit ? 

La violence. » 

 

Victor HUGO, « Ce que c’est que l’exil », in Œuvres complètes, ne varietur, Actes et paroles, 

Pendant l’exil, 1883, p.3-4.  

 

Lors de la réalisation de mon stage au sein de la chambre de la famille auprès du juge 

aux affaires familiales, il m’a été confié des missions de juge commis, mais j’ai construit le 

contenu de ce stage en accord avec M. TESSIER et je n’ai pas voulu limiter mes missions à ce 

type de dossiers. Ainsi, j’ai pu m’intéresser aux contentieux hors divorce et notamment en 

matière d’autorité parentale.  

 

Dès lors, après quelques journées passées et avoir assisté à plusieurs audiences et 

auditions, un fait m’a particulièrement marquée, c’est la masse conséquente de dossiers dans 

lesquels il est fait mention de violences intrafamiliales, cela que le juge soit saisi d’une demande 

en ordonnance de protection, de demande en divorce afin de statuer sur les mesures provisoires 

tel que les droits de visite et d’hébergement des parents ou qu’il soit statué sur les modalités 

d’exercice de l’autorité parentale hors divorce. 

 

Au fil des audiences, où était en jeu les questions d’autorité parentale, des droits de 

visite et d’hébergement des enfants, de la contribution à l’entretien et à l’éducation de ces 

derniers, plusieurs questions m’ont interpellées, à savoir : Comment le juge aux affaires 

familiales parvient-il à trouver le juste milieu entre la protection de l’enfant et le maintien du 

lien avec le parent auteur des violences intrafamiliales ? L’intérêt de l’enfant est-il de maintenir 

ce lien parental à tout prix ? Pourquoi le juge s’efforce-t-il de penser qu’il en va de l’intérêt de 

cet enfant de maintenir ce lien ? Peut-on être violent et espérer devenir un bon père ? Pourquoi 

réfléchit-on toujours à la restauration de ce lien ? Pourquoi avoir une telle vision sacramentelle 

du lien parent-enfant ?  
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Le juge aux affaires familiales se trouve au plein cœur des conflits conjugaux, à devoir 

parvenir à une décision (ordonnance ou jugement) qui tienne compte de l’intérêt de l’enfant, 

qui est le seul intérêt qui puisse guider sa prise de décision conformément à l’article 373-2-6 

alinéa 1er du code civil1. Il est difficile pour le juge aux affaires familiales de prendre une 

décision en s’appuyant sur des allégations, d’autant plus que les conflits sont souvent 

envenimés par le temps, la longueur de la procédure ou bien les rancœurs. Cela est d’autant 

plus complexe lorsque l’enfant a été victime de violences intrafamiliales et qu’il s’agira pour le 

juge d’une part de protéger cet enfant et d’autre part d’essayer de maintenir le lien parent-

enfant. En ce sens, l’enfant peut être victime de violences intrafamiliales de manière directe 

mais aussi indirecte, lorsque l’un de ses parents a été victime de violences conjugales et que 

l’enfant a pu y assister, des études démontrant que par ce biais il est victime de violences 

intrafamiliales, cela pouvant avoir un réel impact sur ce dernier.  C’est d’ailleurs la loi du 18 

mars 20242 qui a intégré la notion de co-victime dans le dispositif législatif pour parler de ces 

derniers.  Il s’agit-là d’une avancée majeure permettant de prendre en compte le psycho trauma 

de l’enfant.  

 

Selon l’Organisation des Nations Unies, les violences conjugales et 

intrafamiliales représentent tous les actes de violence physique, sexuelle, psychologique, 

économique et/ou administrative qui surviennent au sein de la famille ou du foyer3. Dans ce 

contexte de violences intrafamiliales, la victime demeure très majoritaire une femme, même 

s’il ne faut pas négliger certaines violences commises sur les hommes. Ce sont 90% de femmes 

victimes de violences conjugales, parmi lesquelles, on compte 82% de mamans et donc parmi 

lesquelles les enfants sont exposés à des violences intrafamiliales4. L’enfant exposé aux 

violences commises au sein du couple est également une victime collatérale de taille, lorsque 

l’on sait qu’elles leur causent des traumatismes décrits comme aussi graves que ceux 

occasionnées par les scènes de guerre5. L’enfant a des besoins fondamentaux universels pour 

qu’il puisse se développer normalement (voir infra annexe 1). Les violences ainsi subies par 

 
1 L’article dispose : « le juge du tribunal judiciaire délégué aux affaires familiales règle les questions qui lui sont 
soumises dans le cadre du présent chapitre (= intitulé « de l’autorité parentale relativement à la personne de 
l’enfant ») en veillant spécialement à la sauvegarde des intérêts des enfants mineurs ».  
2 Loi n° 2024-233 du 18 mars 2024, publiée au journal officiel le 19 mars. 
3 ONU Femmes France : https://www.onufemmes.fr/violences-conjugales-et-intrafamiliales 
4 Statistiques données lors de la conférence « protéger l’enfant de son lien de sang » qui s’est déroulée à la Faculté 
de droit de Limoges, le 15 mai 2025. 
5 I. Rome, « La justice à l’épreuve des violences au sein du couple : genèse d’une nouvelle politique publique », 
Pouvoirs, vol. 173, n°2, 2020.51.  
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l’enfant lui causeront des traumas complexes/ un trouble du stress post-traumatique, entrainant 

des difficultés d’adaptation et une pause dans le développement de l’enfant, en donnant lieu à 

des modes de fonctionnement qui ne sont pas conscientisés. Ainsi, il peut développer des 

troubles du fonctionnement cognitif en raison du taux de cortisol trop élevé dans son corps, une 

dissociation, dans ses aspects relationnels, l’enfant peut rencontrer des difficultés sur son 

rapport au masculin/ féminin et sa relation avec l’autre et un attachement insécure (voir infra 

annexe 2)6.  

 

Ainsi, nous verrons le sens de la décision du juge dans la protection de l’enfant victime 

de violences intrafamiliales et comment le juge essaie de maintenir un lien entre le parent auteur 

des violences et l’enfant. 

 

Le lien a pour racine latine « ligamen » « de ligare » qui veut dire lier. Il peut être définit 

comme un rapport juridique unissant deux ou plusieurs personnes en vertu d’un acte ou d’un 

fait juridique (lien conjugal, lien de parenté, lien d’alliance, etc.) qui est à la fois effet de droit 

et situation juridique, source de droits et obligations comme les droits et devoirs attachés au 

lien de filiation ou au lien d’instance. Dans ce mémoire, nous développerons les droits et devoirs 

attachés au lien de filiation qui se traduisent par les questions d’autorité parentale, la 

contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant, les droits de visite et d’hébergement. 

Ainsi, nous verrons qu’il existe plusieurs liens qui ne sont pas exclusifs des autres.  

 

Il s’agira donc dans ce mémoire de pratique professionnelle de nous demander : 

comment le juge aux affaire familiales parvient-il à trouver le juste milieu dans sa prise de 

décision entre d’un côté la volonté de protection de l’enfant et l’intérêt du maintien du lien avec 

le parent auteur des violences intrafamiliales ?  

 

Afin de répondre à notre problématique, nous allons nous appuyer sur deux dossiers qui 

ont retenu toute mon attention et appuient particulièrement mes propos, en les abordant sous 

l’angle du juge aux affaires familiales. 

 

 
6 Intervention de l’Association de Prévention du Psychotrope chez l’Enfant en Limousin (A.P.P.E.L) lors du « café 
VIF » tenu le 18 avril 2025 au tribunal judiciaire de Limoges.  
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S’agissant du premier dossier, il s’agit d’un dossier dans lequel un magistrat de la 

chambre de la famille a statué lors d’une audience d’orientation sur des mesures provisoires et 

a ordonné un bilan psychosocial, statué en matière d’autorité parentale, fixé la résidence ainsi 

que les droits de visite et d’hébergement des enfants, fixé le montant de la contribution à 

l’entretien et à l’éducation des enfants. Puis, la situation a été réexaminée quelques temps après 

le rendu du bilan psychosocial et où le magistrat a été saisi en incident afin de voir réexaminer 

les modalités de droits de visite et d’hébergement des enfants.  

 

S'agissant du second dossier, il s’agit d’une ordonnance de protection pour laquelle le 

magistrat a été saisi en urgence mais où des nouveaux faits de violences ont été commis durant 

le week-end juste avant l’audience en ordonnance de protection, ce qui a entrainé, le rendu de 

l’ordonnance de protection le matin même, où il a été statué sur les questions d’autorité 

parentale et notamment sa suspension, les modalités du droit de visite et d’hébergement de 

l’enfant, la fixation de la contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant et un jugement 

correctionnel (en comparution immédiate) l’après-midi pour lequel il a été statué sur le retrait 

ou non de l’autorité parentale du père, la nécessaire protection des victimes, ainsi que la 

reconnaissance de la culpabilité de l’auteur des violences. 

 

 Afin de préserver l’anonymat des dossiers et des parties, le nom de ces derniers ne sera 

pas mentionné ainsi que toute information jugée sensible pouvant permettre de les identifier. 

 

Dans le présent mémoire, nous allons tout d’abord nous intéresser à la volonté de 

protection de l’enfant, qui est un principe qui guide le juge aux affaires familiales dans chacune 

de ses prises de décision afin de préserver la sécurité de l’enfant (I.). Dans un second temps, il 

s’agira de s’intéresser à l’intérêt de l’enfant de maintenir des liens avec le parent auteur des 

violences (II.). 

 

I. La volonté de protection de l’enfant, boussole du juge aux 

affaires familiales afin de préserver sa sécurité 
 

Au regard de l’article 373-2-9 du code civil, il est prévu en cas de séparation parentale, 

différentes modalités possibles de vie des enfants, qu’il peut être demandé au juge aux affaires 

familiales de fixer ou d’homologuer. Cependant, lorsqu’il s’agira pour le juge de statuer en 
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présence de violences intrafamiliales, ce dernier en tiendra compte et y sera particulièrement 

attentif dans sa prise de décision. 

 

La Cour de cassation au moyen de l’article 373-2-9 alinéa 3 du code civil qui énonce 

que « lorsque la résidence de l’enfant est fixée au domicile de l’un des parents, le juge aux 

affaires familiales statue sur les modalités du droit de visite de l’autre parent », a précisé que le 

juge aux affaires familiales en application de ce texte doit statuer sur le droit de visite du parent 

non hébergeant, quand bien même ce dernier ne formule aucune demande à ce titre ni ne répond 

à la proposition précise de droit de visite et d’hébergement formulée par le parent hébergeant7.  

 

Le juge aux affaires familiales mènera les débats à l’audience de façon à recueillir des 

éléments décisionnels utiles. À l’issue des débats, il mettra l’affaire en délibéré et statuera sur 

les modalités de vie de l’enfant en considération des moyens respectifs des parents et des pièces 

justificatives que ceux-ci sont susceptibles de lui remettre.  

 

Dans un certain nombre d’hypothèses, le juge aux affaires familiales doit partager sa 

compétence avec le juge des enfants, car il existe des chevauchements. Cela car il y a des 

mesures que ce dernier peut être amené à prendre au titre de l’assistance éducative, pour 

lesquelles il a compétence exclusive car il est le juge du danger qui peuvent interférer avec 

celles prises par le juge aux affaires familiales dans le cadre de ses propres compétences en 

matière d’exercice de l’autorité parentale.  

 

Depuis le décret du 10 avril 2009 n° 2009-398, parmi les moyens désormais à la 

disposition du juge aux affaires familiales pour l’examen de la demande qui est présentée devant 

lui, les articles 1072-1 et 1072-2 du code de procédure civile permettent l’échange de pièces et 

la coordination des procédures devant le juge aux affaires familiales et le juge des enfants.  

 

Le premier article précité invite le juge aux affaires familiales à vérifier si une mesure 

d’assistance éducative a été ouverte à l’égard du mineur. Ainsi, il peut demander au juge des 

enfants de lui transmettre une copie des pièces du dossier en cours, selon les modalités prévues 

à l’article 1187-1 du même code.  

 

 
7 Civ 1ère, 6 novembre 2019, n°18-23.755.  
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Le second article susmentionné, permet réciproquement au juge des enfants dès lors 

qu’une procédure d’assistance éducative est ouverte, de se faire transmettre une copie de la 

décision du juge aux affaires familiales ainsi que toute pièce qu’il estime utile.  

 

 Cela permet donc au juge aux affaires familiales de voir l’état du dossier devant cette 

juridiction et ce qui a pu déjà être ordonné afin de faire un choix mûrement réfléchit et éviter 

des doublons dans les dispositifs mis en place. Cela a notamment pu être décidé dans le dossier 

n°1 où le juge aux affaires familiales a consulté le dossier en assistance éducative ouverte par 

le juge des enfants de Limoges (voir infra annexe 3).  

 

Conformément à l’article 373-2-11 du code civil qui guide le juge dans sa prise de 

décision, lorsque le juge aux affaires familiales se prononce sur les modalités d’exercice de 

l’autorité parentale, il prend en compte différents éléments en considération :  

 

« 1° La pratique que les parents avaient précédemment suivie ou les accords qu’ils avaient pu 

antérieurement conclure ; 

2° Les sentiments exprimés par l’enfant mineur dans les conditions prévues à l’article 388-1 ; 

3° L’aptitude de chacun des parents à assumer ses devoirs et respecter les droits de l’autre ; 

4° Le résultat des expertises éventuellement effectuées, tenant compte notamment de l’âge de 

l’enfant ; 

5° Les renseignements qui ont été recueillis dans les éventuelles enquêtes et contre-enquêtes 

sociales prévues à l’article 373-2-12 ; 

6° Les pressions ou violences, à caractère physique ou psychologique, exercées par l’un des 

parents sur la personne de l’autre ».   

 

En guise de précision, on dira que lorsqu’il y a d’ores et déjà eu une condamnation pénale, 

la difficulté ne se pose plus pour le juge aux affaires familiales. Toutefois, il peut arriver que 

les pièces et éléments du débat soient insuffisants ou bien qu’ils soient contradictoires, le juge 

aux affaires familiales n’étant pas toujours en mesure de discerner, à l’issue de l’audience, la 

réponse la plus adéquate. Ainsi, c’est notamment le cas lorsque le juge aux affaires familiales 

est simplement saisi d’allégations faisant état de violences ou de violences anciennes et on peut 

donc se demander quels dont les dispositifs du juge ? En l’espèce, il dispose de diverses aides 

à la décision qu’il va mettre en œuvre avant de trancher la question qui lui est soumise que nous 

exposerons ci-après (A-). Mais encore, parfois ces mesures d’investigations n’auront pas le 
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temps d’être ordonnées par le juge aux affaires familiales, qu’il sera nécessaire de statuer dans 

l’urgence (B-). 

 

A- Les mesures d’investigation : des outils d’aide à la prise de décision du 

juge dans un contexte de séparation permettant l’évaluation du danger 
 

Les mesures d’investigation dont nous allons faire état sont les suivantes : l’enquête sociale 

(1), l’expertise (2), le bilan psychosocial (3) et l’audition de l’enfant mineur (4), lesquelles 

permettent d’aider le juge lorsqu’il ne dispose d’aucun élément. Cela à la différence de la 

mesure d’assistance éducative en milieu ouvert (AEMO) qui peut être mise en place par le juge 

des enfants lorsqu’il est établi par des éléments concrets, que l’enfant est en danger. Les mesures 

qui vont particulièrement nous intéresser en l’espèce seront celles du bilan psychosocial et 

l’audition de l’enfant mineur qui ont été mises en œuvre dans le dossier n°1.  

 

 
1) L’enquête sociale 

 

Conformément à l’article 1072 du code de procédure civile, le juge aux affaires familiales 

peut recourir à une enquête sociale dès lors qu’il s’estime insuffisamment informé.  

 

Aux termes de l’article 373-12 du code civil, il est prévu qu’« avant toute décision fixant les 

modalités de l’exercice de l’autorité parentale et du droit de visite ou confiant les enfants à un 
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tiers, le juge peut donner mission à toute personne qualifiée d’effectuer une enquête sociale. 

Celle-ci a pour but de recueillir des renseignements sur la situation de la famille et les conditions 

dans lesquelles vivent et sont élevés les enfants, voire sur les possibilités de réalisation du projet 

des parents ou de l’un d’eux quant aux modalités d’exercice de l’autorité parentale. 

Si l’un des parents conteste les conclusions de l’enquête sociale, une contre-enquête peut à 

sa demande être ordonnée. 

L’enquête sociale ne peut être utilisée dans les débats sur la cause du divorce ».  

 

Les renseignements ainsi recueillis figurent parmi les éléments que le juge prend notamment 

en considération lorsqu’il se prononce sur les modalités d’exercice de l’autorité parentale.  

S’agissant de son déroulement, l’enquête sociale est confiée à un service ou à une personne 

expérimentée, qui va retranscrire selon son point de vue, ses ressentis, ses entrevues et les dires 

des personnes. Est organisé une rencontre avec chacun des parents hors la présence des enfants 

qui porte sur la composition de la famille, le domicile familial, la vie familiale et situation 

professionnelle, les relations avec les enfants, voir même comment le parent envisage l’accueil 

temporaire.  Ensuite, il y a une rencontre avec chacun des enfants séparément. Afin de détecter 

les violences, l’enquêteur réalise donc des entretiens avec chacun des enfants et des parents. Il 

peut y avoir lieu à des entretiens téléphoniques. L’enquêteur entrera également en contact avec 

le milieu scolaire de l’enfant, cherchera à recueillir tous renseignements utiles auprès de ceux 

qu’il fréquente habituellement (cercle familial élargi, cercle amical, école, etc.)  

L’enquêteur établit une conclusion et un avis motivé. Ce rapport d’enquête sociale est rendu 

dans les quatre mois à compter du jour où l’organisme chargé de réalisé l’enquête sociale en a 

été avisé, au greffe du tribunal judiciaire. Le rapport est communiqué aux parties.  

 

Dans le cadre de cette enquête, cela permet au juge aux affaires familiales dans un contexte 

de séparation parentale où des violences conjugales étaient alléguées, de voir si les enfants ne 

deviennent pas l’objet du conflit, c’est-à-dire que les violences ne se reportent pas sur les 

enfants par le biais d’un chantage et donc d’une instrumentalisation de ces derniers. Il apparaît 

dans ce rapport une description de la personnalité du parent auteur des violences selon la 

perception de l’enquêteur qui coïncide souvent avec les dires des enfants et permet d’analyser 

les relations entretenues par ces derniers. Cela car l’enquêteur analyse les interactions parents-
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enfants ou des parents entre eux et leur capacité à communiquer notamment s’agissant de 

l’enfant en question.  

 

L’enquête sociale n’est pas exhaustive et se suffit à elle-même, de sorte que si 

dysfonctionnement il y a, il transparait du rapport. Par conséquent, lorsqu’il apparait un 

contexte de violences et de danger, l’enquêteur social pourra préconiser au juge aux affaires 

familiales une transmission du dossier au parquet en vue d’une saisine du juge des enfants. 

 

Les frais de cette dernière sont avancés par le Trésor Public, ce qui permet sa mise en œuvre 

sans attendre de consignation. Le coût s’élève à environ 600 euros s’agissant d’une personne 

physique. Le coût de l’enquête sociale fera partie des dépens dont la charge finale reposera sur 

l’une et/ou l’autre des parties selon la décision du juge et qu’elles bénéficient ou non de l’aide 

juridictionnelle. 

 

2) L’expertise 

 

L’expertise est abordée uniquement par le code de procédure civile au sous-titre II du titre 

VII du livre 1er. Cette dernière est non spécifique au juge aux affaires familiales en ce qu’elle 

fait partie du panel des mesures d’instruction à disposition du juge civil.  

 

Les résultats de l’expertise figurent parmi les éléments à prendre en considération pour le 

juge aux affaires familiales lorsqu’il se prononce sur les modalités d’exercice de l’autorité 

parentale.  

 

Ainsi, ordonnée par le juge aux affaires familiales, elle sera psychologique, psychiatrique ou 

médico-psychologique et concernera soit l’enfant seul, soit un parent seul, soit les parents et 

l’enfant.  

 

L’expertise psychologique est réalisée par un expert psychologue ou un médecin, on parle 

d’« examen médico-psychologique ». Elle permet de repérer les éventuels facteurs 

psychopathologiques des relations familiales susceptibles de nuire à l’enfant chez l’un ou 

l’autre des parents.  
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L’expertise psychiatrique est quant à elle réalisée par un expert psychiatre. Elle est utile 

lorsque des éléments du dossier font craindre une pathologie mentale chez l’un des parents qui 

serait susceptible d’affecter ses capacités éducatives.  

 

De surcroît, en matière d’exercice de l’autorité parentale, une expertise sera le plus souvent 

ordonnée dans les hypothèses où, plus qu’un problème matériel, il est question d’un désaccord 

profond entre les parents sur des mesures liées à l’autorité parentale, qui laisse supposer 

l’existence, ou du moins le risque, soit d’une pathologie mentale d’un des membres de la 

famille, soit d’une perturbation psychologique liée aux traits de personnalité, modes de 

fonctionnement et relations au sein de la famille.  

 

Au sujet de l’enfant, le travail de l’expert consistera à évaluer son âge mental, ses 

besoins, ses ressources, ses capacités d’adaptation et de compréhension de la situation.  

 

Il est possible pour les parents de refuser de se soumettre à un examen de ce type 

considérant qu’il constitue en une immixtion dans leur vie privée et qu’aucune disposition du 

code civil n’autorise le juge à y recourir. Les parties demeurent libres de s’y soustraient, laissant 

au juge la possibilité de tirer toutes les conséquences de ce refus.  

 

Le juge aux affaires familiales prononce rarement des expertises. J’ai pu avoir un entretien 

avec un magistrat qui m’a dit n’avoir eu à en prononcer qu’une fois dans sa carrière lorsque le 

père demandait la suspension des droits de visite et d’hébergement de la mère qui était atteinte 

d’une maladie psychiatrique importante et craignait pour la sécurité de l’enfant au domicile de 

cette dernière, une expertise psychiatrique ayant été ordonnée. 

 

Contrairement à l’enquête sociale, en cas d’expertise ordonnée, le juge devra fixer une 

consignation à la charge des parties avec un délai pour effectuer celle-ci, l’expert n’étant en 

principe saisi que par la réception de l’avis de versement de la consignation, d’où un risque 

notable d’allongement des délais qui doit être pris en compte, notamment en cas d’urgence de 

la décision. Le coût de ces expertises fait partie des dépens et n’est pas fixe en ce sens qu’il 

varie d’un expert à l’autre et est souvent majoré en fonction du nombre d’enfants concernés.  
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3) Le bilan psychosocial : une spécificité du tribunal judiciaire de Limoges 

 

Conformément aux dispositions de l’article 1072 du code de procédure civile, le juge peut, 

même d’office, ordonner une enquête sociale s’il s’estime insuffisamment informé par des 

éléments tangibles et objectifs dont il dispose.  

 

Au surplus, l’article 373-2-12 du code civil précise qu’avant toute décision fixant les 

modalités de l’exercice de l’autorité parentale et du droit de visite ou confiant les enfants à un 

tiers, le juge peut donner mission à toute personne qualifiée d’effectuer une enquête sociale.  

 

Un bilan psychosocial (BPS) est une mesure d’investigation pluridisciplinaire, comportant 

outre les éléments de l’enquête sociale, un examen psychologique des parents et de l’enfant qui 

peut être ordonné. Il est confié à Reliance, qui se situe au 24 rue Donzelot à Limoges.  

 

Le tarif du bilan psychosocial est à la charge des parties et s’élève depuis le 1er avril 

2025 à un montant total de 1904 euros dont 700 euros avancés par le Trésor Public et 602 euros 

à la charge de chacune des parties à titre de consignation (soit un montant total de consignation 

s’élevant à 1204 euros). Cela à l’exception que les parties bénéficient de l’aide juridictionnelle, 

auquel cas, les frais de consignation seront réglés par l’Etat (voir infra annexe 8 pour le 

versement de la consignation). 

 

Reliance déposera son rapport au greffe du tribunal judiciaire de Limoges dans un délai 

de quatre mois à compter du jour où elle aura été avisée de sa mission, étant précisé qu’à défaut 

de consignation, la mission de Reliance sera caduque (voir infra annexe 9 pour l’attestation de 

fin de mission).  

 

Souvent, le bilan psychosocial s’impose lorsque l’évolution de l’enfant dans un tel 

contexte questionne, cela afin d’apprécier plus finement le fonctionnement du couple parental, 

ses répercussions sur l’enfant et les évolutions possibles des positionnements parentaux dans le 

sens d’une meilleure attention et répondre aux besoins de leur enfant. 

 

Le bilan psychosocial a pour but de recueillir les renseignements sur la situation de la 

famille et les conditions dans lesquelles vivent et sont élevés les enfants et permettra ainsi de 
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mieux appréhender le fonctionnement familial, les capacités parentales et d’évaluer 

l’opportunité d’instaurer une résidence alternée.  

 

Provisoirement, dans l’attente du rapport du bilan psychosocial, le juge aux affaires 

familiales va fixer des mesures relatives à l’enfant et si une situation de danger est clairement 

identifiée, par exemple, en cas de certificats médicaux type établissant un risque de bébé secoué, 

sera organisé un transfert de la résidence chez l’autre parent non-auteur des violences, voire 

une suspension des droits de visite et d’hébergement du parent auteur des violences. En 

revanche, s’il n’est fait état d’aucun élément inquiétant et que l’on est toujours au stade de 

l’identification du danger, il est fixé la résidence de l’enfant chez qui il résidait jusqu’alors, afin 

de préserver ses repères actuels et de ne pas prendre le risque d’apporter des changements 

successifs inappropriés pour l’enfant.  

 

Dans le dossier n°1, un bilan psychosocial a été ordonné par le juge aux affaires 

familiales (voir infra annexe 7), en raison des nombreuses pièces produites au dossier (plaintes, 

certificat médical du médecin), des relations parentales dégradées et extrêmement 

conflictuelles, des accusations de violences par chacune des parties à son encontre ou contre 

des objets et cela en présence des enfants, que ces dysfonctionnements ont des répercussions 

sur la santé de Madame et que les enfants qui ne sont pas épargnés par le conflit bénéficient 

d’un suivi psychologique. Par conséquent, au regard des dysfonctionnements familiaux majeurs 

et du contexte délétère dans lequel évolue les enfants, le juge aux affaires familiales a jugé 

préférable d’ordonner un bilan psychosocial.  

 

Ce bilan social a été rendu quatre mois après l’acceptation de la mission par Reliance, 

faisant état de :  

- La situation matérielle de chacun des parents, notamment de leur budget et le logement ; 

- Les éléments de l’histoire familiale, le déroulé de la mesure, la situation actuelle et la 

dynamique familiale ; 

- Un rapport psychologique faisant état du développement et fonctionnement 

psychologique des enfants, les interactions et relations parents-enfants, les attitudes et 

fonctionnements parentaux. 
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Les conclusions de la psychologue clinicienne et de l’éducatrice spécialisée font état : 

- D’un père décentré du conflit et orienté sur les difficultés relationnelles avec ses enfants. 

Selon lui les accusations de violences ne sont qu’une manipulation de la mère de leurs 

enfants communs ; 

- D’une mère qui a un discours bloqué dans le conflit conjugal et laisse finalement très 

peu apparaître les enfants, mais elle se rend néanmoins disponible pour leur prise en 

charge quotidienne ; 

- Quant aux deux enfants, ils s’expriment par un langage et des actes marqués par la 

violence. Ils semblent souffrir d’un contexte conjugal détérioré et insécurisant pour eux. 

L’équipe pluridisciplinaire s’est interpellée de l’expression de leur mal-être et 

l’intensification des allégations à l’encontre de leur père en même temps que s’est 

déroulé leur intervention.  

 

L’équipe pluridisciplinaire constate que depuis la mise en place des droits de visite chez le 

père, les enfants n’ont eu de cesse d’exprimer leur mal-être et les faits dénoncés au fil des 

semaines sont devenus de plus en plus graves et préoccupants. Il est fait le constat d’un conflit 

conjugal à vif, chacun s’accusant, d’être un parent toxique (pour la mère) ou maltraitant (pour 

le père). Les deux parents s’accusant d’être tous deux la victime de l’autre, dont les enfants ne 

sont que les témoins impuissants. Les professionnels considèrent qu’à raison des violences 

dénoncées, renforcées par des discours parentaux en totale opposition, il est indispensable de 

protéger les enfants. Ainsi, la poursuite des droits de visite chez le père semble être compromise 

et devra être reconsidérée selon les conclusions de l’enquête pénale en cours et du travail de 

l’assistance éducative en milieu ouvert.  

 

En l’espèce, ce dossier a été relativement complexe pour l’équipe pluridisciplinaire qui a 

réalisé le bilan psychosocial, chacune des parties faisant état de discours totalement opposés, 

sans nuance et clivés, il était difficile de ressortir quelque chose de positif afin d’évaluer 

l’opportunité d’une résidence alternée bien qu’il ressort que les enfants sont plus investis dans 

la décoration de leur chambre chez leur mère, qu’il se sentent chez eux chez cette dernière, que 

leur père ne joue pas avec eux ou qu’il n’y a pas de jeux quand ils sont chez lui et qu’ils n’ont 

pas investis leur chambre. Cela révèle que la résidence chez la mère qui avait était fixée le 

temps de la réalisation du bilan psychosocial était adaptée mais qu’en tout état de cause, le droit 

de visite et d’hébergement n’était pas adapté pour les enfants selon leurs dires, mais rien en 

l’espèce vient accabler le père qui semble très affecté par la situation conflictuelle. Cela d’autant 
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plus qu’il est relevé que lorsqu’un des enfants s’est fait mal, il a eu pour réflexe d’aller vers son 

père chercher le réconfort et la réassurance face à la douleur, cela montre que l’enfant se sent 

malgré tout en sécurité auprès de son père malgré les allégations. De même, les enfants le 

provoque et le mettent au défi, ce qui est très rare chez des enfants victimes de violences 

intrafamiliales.  

 

Il s’agit d’une affaire où le bilan psychosocial a été peu concluant et c’est perturbateur pour 

le juge aux affaires familiales car habituellement à la lecture du bilan psychosocial il y a des 

éléments plus révélateurs des faits de violences alors que dans ce dossier, la plainte pour les 

violences avait été classée et les individus avaient une certaine capacité d’assurance. Cela 

d’autant plus qu’il est impossible pour le juge de réserver un droit de visite et d’hébergement 

sans être convaincu de faits graves ou de l’impossibilité du père de recevoir les enfants à 

domicile. Rien en l’espèce ne justifiait de réserver les droits de visite et d’hébergement du père 

car les relations parents-enfants étaient bonnes.  

 

Dans cette affaire, il est plausible que les enfants soient pris dans un conflit de loyauté dans 

lequel ils pourraient se retrouver vis-à-vis de la mère et aucun élément n’est très concluant pour 

faire pencher la balance en faveur de la réservation ou non des droits de visite et d’hébergement 

du père.  

 

Cela d’autant plus qu’une note d’information avait été rendue par l’Association limousine 

de sauvegarde de l’enfant à l’adulte (Alsea) en fin d’année 2024 qui cette dernière faisait état 

d’éléments plutôt inquiétants du côté de la mère, ce qui aurait même justifié selon l’association 

un éventuel placement des enfants. Le juge des enfants avait statué de la continuation de la 

mesure d’assistance éducative en milieu ouvert et des droits de visite du père car rien ne 

permettait de les remettre en question. 

 

Le juge aux affaires familiales s’est trouvé face à une véritable impasse face au résultat du 

bilan du psychosocial, de la note d’information de l’Alsea qui disait que finalement c’était 

plutôt du côté de la mère que c’était inquiétant. Il y avait des éléments et allégations très 

discordants. Finalement, ce qui a pu aider le juge à prendre sa décision, c’est une phrase du 

psychologue dans le bilan psychosocial disant que les enfants n’ont eu de cesse d’exprimer leur 

mal-être depuis qu’a été mis en place les droits de visite et d’hébergement du père et ainsi a pu 
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être mis en place un droit de visite en lieu neutre au Trait d’Union à Limoges (voir infra II. B-) 

afin que les enfants se sentent mieux et plus apaisés face au conflit parental.  

 

4) L’audition de l’enfant mineur 

 

L’audition du mineur est avant d’être une mesure d’instruction, un droit qui se rattache au 

droit plus général d’être associé aux décisions qui le concernent. Le droit à la parole pour 

l’enfant est consacré par la convention internationale relative aux droits de l’enfant dite 

« Convention de New-York » du 26 janvier 1990, en ses articles 3-1 et 12 déclarés 

d’applicabilité directe par la Cour de cassation8.  

 

Cette possibilité réservée au mineur d’être entendu est d’autant plus essentielle que, tant le 

Règlement Bruxelles II bis et le Règlement Bruxelles II ter9, que la Convention de la Haye du 

19 octobre 1996, prévoit qu’une décision d’un État peut ne pas être reconnue par les autorités 

d’un autre État si l’enfant n’a pas eu la possibilité d’être entendu.  

 

L’article 373-2-11 du code civil prescrit au juge de prendre en considération « les sentiments 

exprimés par l’enfant mineur dans les conditions prévues à l’article 388-1 ».  

 

L’article 388-1 du code civil prévoyant en son alinéa 1er que « dans toutes les procédures le 

concernant, le mineur capable de discernement peut, (...) être entendu par le juge ou, lorsque 

son intérêt le commande, par la personne désignée par le juge à cet effet ».  

 

S’agissant du discernement, il ne peut pas être apprécié à la seule aune de l’âge de l’enfant10, 

la pratique judiciaire révélant une disparité dans l’appréciation de celle-ci par les juges et dans 

la définition des critères.  

 

À cet effet, on précisera que la pratique fait que les magistrats de la cour d’appel de Limoges 

fixent l’âge minimal de discernement des enfants à dix ans, âge duquel en deçà ils ne peuvent 

 
8 Civ. 1ère, 18 mai 2005, n°02-20.163 et 02-16.336 ; Civ 1, 14 juin 2005, n°04-16.942. 
9 Cf l’article 21 de ce règlement intitulé « Droit de l’enfant d’exprimer son opinion » prescrivant aux juridictions 
des États membres de donner à l’enfant capable de discernement « une possibilité réelle et effective d’exprimer 
son opinion, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un représentant ou d’un organisme approprié ».  
10 Cf Civ.1ère, 18 mars 2015, n°14-11.392 : censure de la décision de la cour d’appel qui s’était bornée à se référer 
à l’âge du mineur (9 ans) pour rejeter sa demande d’audition, sans expliquer en quoi celui-ci n’était pas capable 
de discernement.  



 21 

pas être entendu, cela car aucun texte ne prévoit d’âge minimal auquel le mineur peut être doué 

de discernement. S’agissant du tribunal judiciaire, le juge aux affaires familiales fait droit en 

principe aux demandes d’auditions de mineurs à partir de huit ans.  

 

Le droit du mineur à être entendu doit être respecté à tous les stades de la procédure. 

 

Si le mineur demande à être entendu avec un avocat, le juge requiert, par tout moyen, la 

désignation d’un avocat par le bâtonnier (article 338-7 du code de procédure civile). Cependant, 

à Limoges la pratique fait que le mineur, lorsqu’il demande à être entendu, il est 

systématiquement assisté d’un avocat.  

 

Le refus d’audition ne peut être fondé que sur l’absence de discernement11. Par ailleurs, pour 

que l’audition puisse être accordée à l’enfant mineur, et que sa parole puisse être prise en 

compte, l’enfant doit avoir un intérêt direct, personnel et certain à la procédure. Toutefois, la 

prise en compte de ses « sentiments » suivant la lettre de l’article 373-2-11 2° du code civil ne 

doit en aucun cas aboutir à lui transférer la responsabilité de la décision prise. Ainsi, quoi que 

ne puisse exprimer le mineur, il est primordial de lui faire entendre au cours de son audition 

que la décision prise n’est pas la sienne, mais bien celle du juge.  

 

Lors des auditions de mineurs auxquelles j’ai pu assister, le juge insistait bien sur le fait que 

la décision prise serait la sienne, que l’enfant pouvait s’exprimer librement puisque le juge va 

prendre en note ce qui est dit mais après relecture, l’enfant pourra décider de modifier/ 

transformer des propos, voire de totalement les effacer si tel est son souhait et qu’il ne veut pas 

que ses parents aient connaissances de ses dires lors du compte-rendu d’audition pour les 

besoins de la procédure.  

 

Il sera donc dressé un « compte-rendu » de cette audition par le juge aux affaires familiales. 

Le juge dans sa décision devra mentionner qu’il a pris en compte les sentiments exprimés par 

 
11 Exemple d’absence de discernement, apprécié souverainement par les juges du fond : Civ 1ère, 15 mai 2013, 
n°12-12.224. La Cour d’appel avait relevé dans cette espèce « que l’enfant, qui n’avait pas encore neuf ans et les 
lettres contradictoires qui avaient été écrites à quelques jours d’intervalle démontraient qu’elle était soumise aux 
pressions de ses parents ». La Cour de cassation a considéré que ces éléments suffisaient à vérifier l’absence de 
discernement.  
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l’enfant12 sans être tenu de préciser la teneur de ses propos13. Cette décision sera toujours prise 

conformément à l’intérêt de l’enfant, mais cette notion ne se confond point avec « l’avis » que 

l’enfant aurait éventuellement souhaité exprimer.  

 

Dans le dossier n°1, les deux enfants du couple ont pu être auditionnés avant le jugement 

statuant sur les mesures provisoires les concernant, sur leur demande avec l’assistance de leur 

avocat qui leur a été désigné (voir infra annexe 4). Les enfants ont fait état chacun dans leur 

audition du souhait de vouloir résider avec leur mère et que leur père leur fait peur. Chacun 

ressentant un besoin de voir un psychologue afin de parler de leurs problèmes ou « se vider de 

ses émotions » par rapport à ce qu’il se passe dans la famille. Tous deux ont fait état de bonnes 

relations avec leur mère, alléguant qu’elle leur fait des câlins, est gentille, s’occupe d’eux et les 

amène partout.  

 

Ces auditions ainsi réalisées ont permis au juge aux affaires familiales, face aux dires 

contradictoires des parents de cerner les besoins des enfants ainsi que leur souhait de résider 

chez leur mère, ce qui en effet aura été pris en compte dans sa décision durant l’été 2024 (voir 

infra annexe 5).  

 

Cependant, il n’est pas à minimiser le fait que les enfants peuvent être emprunt à un conflit 

de loyauté, ce qui était le cas en l’espèce et prendre du recul sur leurs dires, tout en statuant 

dans l’intérêt de ces derniers au regard de tous les éléments dont il est fait état dans le dossier.  

 

B- L’ordonnance de protection :  une mesure civiliste prise par le juge devant 

statuer dans l’urgence 
 

L’ordonnance de protection a été mise en place par la loi du 9 juillet 2010 afin de « stabiliser, 

en urgence, la situation juridique de la victime afin de lever les obstacles susceptibles de la 

contraindre à demeurer dans la situation de violences ». Son objectif était de fournir des 

solutions provisoires à la victime afin de lui laisser le temps nécessaire pour décider de la suite 

à donner sur le plan civil ou pénal aux faits commis.  

 

 
12 Sur la mention de cette audition, cf. Civ.1ère, 20 octobre 2010, n°09-67.468 : cassation de l’arrêt qui a fixé la 
résidence de l’enfant chez son père, après avoir procédé à son audition, sans faire mention de celle-ci.  
13 Civ.1ère, 22 octobre 2014, n°13-24.945. 
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Après dix ans, le dispositif a été remanié par les lois du 28 décembre 2019 et du 30 juillet 

2020 afin de rendre la procédure plus accessible et en particulier pour écarter la notion de 

cohabitation entre les membres du couple.  

 

Selon les chiffres du ministère de la Justice entre 2019 et 2021, le nombre de demandes 

d’ordonnances de protection s’établit à 4 500 par an en moyenne. Sur cette même période, 66% 

des demandes ont été acceptées et 34% rejetées.  

 

Même si ce dispositif, qui relève du juge aux affaires familiales, est en principe 

indépendant de la mise en mouvement de la procédure pénale, et en particulier de la plainte 

pénale préalable (article 515-10 du code civil depuis la loi du 28 décembre 2019) ou d’un 

certificat médical établissant des coups et blessures, ses conditions de déploiement sont très 

proches du fait que sont évoqués « les violences exercées au sein du couple » et « le danger » 

(article 515-9 du code civil).  

 

Ainsi, il y a deux conditions cumulatives, il faut d’une part des violences qui soient 

simplement vraisemblables et un danger avéré pour la victime et l’enfant justifiant l’urgence 

du rendu de l’ordonnance de protection. La loi du 28 décembre 2019 a instauré un délai de six 

jours dans lequel le juge aux affaires familiales doit statuer à compter de la date de fixation de 

l’audience (article 515-11 du code civil). Les débats sont publics car ont lieu en chambre du 

conseil en vertu de l’article 1074 du code de procédure civile.  

 

Les mesures prononcées au titre de l’ordonnance de protection sont prises pour une 

durée maximale de quatre mois (article 515-12 du code civil).  

 

S’agissant des violences physiques, l’acte de violence doit être positif14. Il ressort de la 

jurisprudence, que l’acte violent peut soit impliquer un contact physique avec le corps de la 

victime, soit constituer une voie de fait qui s’assimile à un choc émotif, dans la mesure où le 

comportement est « de nature à impressionner la victime »15.  

 

 
14 Poitiers, 20 nov.1901, D. 1902. 2. 81, note Le Poittevin ; S. 1902. 2. 305, note Hémard.  
15 Crim. 19 février. 1892, DP 1892. 1. 550.  
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S’agissant des violences psychologiques, il en existe plusieurs formes, notamment celle 

de harcèlement moral. C’est d’ailleurs la loi du 9 juillet 2010 relative aux violences faites 

spécifiquement aux femmes, aux violences au sein des couples et aux incidences de ces 

dernières  sur les enfants qui a inséré dans le code pénal un article 222-33-2-1 qui définit le 

harcèlement moral au sein du couple comme le fait d’ « harceler son conjoint, son partenaire 

lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin, ou son ancien conjoint ou personne 

assimilée, par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation de ses 

conditions de vie se traduisant par une altération de sa santé physique ou mentale ».  

 

Selon le rapporteur de la proposition de loi, il nous parle d’agissements à l’origine au 

sein du couple « de processus de destruction de la personnalité, de phénomènes d’emprise sur 

la victime engendrant des conséquences extrêmement graves et durables. Or, ces personnes, 

souvent, ne reconnaissent pas l’anormalité de leur situation, parce que celle-ci n’est pas 

nommée, sans compter que ces violences constituent souvent la première étape vers des 

violences physiques. Il est donc important de reconnaître et de punir ces violences, pour que 

leurs auteurs prennent conscience de leur caractère inacceptable16 ». 

 

Les violences psychologiques peuvent notamment s’exprimer par le biais d’un cyber-

contrôle dans le couple « comme le contrôle par un conjoint violent de l’activité (déplacements, 

activités sociales, dépenses, activités administratives diverses) de sa conjointe ou ex-conjointe, 

par l’usage des services numériques, éventuellement à l’insu de cette dernière17 », visant à 

maintenir l’emprise et la peur. 

 

Les mesures sur lesquelles il est demandé au juge aux affaires familiales de statuer dans le 

cadre de la délivrance d’une ordonnance de protection sont les suivantes en ce qu’il s’agit : 

 

- De l’interdiction faite au parent auteur des violences d’entrer en relation avec la 

victime ;  

- De l’interdiction faite à l’auteur des violences de détenir et de porter une arme ; 

 
16 G. Geoffroy, rapp. AN n°2293, sur la proposition de loi renforçant la protection des victimes et la prévention et 
la répression des violences faites aux femmes, 10 février 2010, p.11. 
17 HCE « En finir avec l’impunité des violences faites aux femmes en ligne : une urgence pour les victimes » rapp. 
N°2017-11-16-VIO-030, 16 nov 2017, p.26 
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- De l’interdiction faite à l’auteur des violences de recevoir son/ ses enfant(s) ou d’entrer 

en relation avec, autrement qu’à l’occasion du droit d’accueil qui pourra lui être 

accordé ; 

- De proposer au défendeur une prise en charge psychologique et en cas de refus, en aviser 

immédiatement le procureur de la République ; 

- D’autoriser la victime à dissimuler son domicile ou sa résidence et à élire domicile chez 

l’avocat qui l’assiste ou la représente ; 

- D’attribuer le domicile conjugal à l’auteur des violences ou à la victime si cette dernière 

ne veut pas quitter le domicile ; 

- De prononcer l’exercice de l’autorité parentale exclusif par le parent victime des 

violences à l’égard de l’enfant mineur ; 

- De fixer la résidence chez le parent victime des violences ; 

- De réserver les droits de visite du parent auteur des violences et subsidiairement, la 

possibilité d’exercice d’un droit de visite par l’intermédiaire du Trait d’Union à 

Limoges, par exemple, deux heures par semaine et tous les samedis ; 

- D’interdire toute sortie du territoire français de l’enfant mineur sans l’autorisation des 

deux parents (un avis immédiat de la décision d’interdiction de sortie de l’enfant du 

territoire français est adressé par le greffe du juge aux affaires familiales au procureur 

de la République aux fins d’inscription au fichier des personnes recherchées) ; 

- De statuer sur la demande de condamnation au versement à une contribution à 

l’entretien et à l’éducation de l’enfant ; 

- De rappeler que le non-respect des mesures prévue par l’ordonnance de protection est 

constitutif d’un délit puni de deux ans d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. 

 

À titre infiniment subsidiaire, 

- De renvoyer à une audience au fond sur les modalités de l’exercice de l’autorité 

parentale et la contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant ; 

- De condamner le défendeur aux dépens. 

 

In fine, si les conditions de l’ordonnance de protection ne sont pas réunies mais que la 

situation des enfants est suffisamment inquiétante pour qu’il soit nécessaire de statuer, dans ce 

cas il pourra y avoir une passerelle au fond que le juge aux affaires familiales pourra proposer 

aux parties.  
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Dans le dossier n°2, une ordonnance de protection a été délivrée à une mère pour cette 

dernière et son fils, à l’encontre de son conjoint (voir infra annexe 11), les éléments rendant 

vraisemblable le danger auquel ils sont exposés.  

 

Cela car au vu de l’ensemble des éléments du dossier, la vraisemblance des violences 

physiques et psychologiques invoquées par la mère de famille s’avère caractérisée. Cela 

d’autant plus que le nombre d’appels et le contenu des messages produits corroborent un 

scénario qui se répète, à savoir, des violences qui poussent Madame à quitter le domicile 

familial puis des messages tour à tour menaçants et culpabilisants pour la convaincre de revenir. 

Les parents de la plaignante ont eux-mêmes été les témoins des emportements du défendeur qui 

n’a pas hésité à les menacer de se présenter à leur domicile avec le renfort de proches pour venir 

récupérer son fils.  

 

Par ailleurs, s’agissant du danger, les nombreux appels et SMS montrent la difficulté du 

père de famille à accepter la séparation. Cela d’autant plus qu’il n’a pas hésité à se présenter au 

domicile des parents de la plaignante en les menaçants de venir chercher leur fils. Il tente de lui 

faire peur et de la faire culpabiliser, comportements qui font échos aux deux épisodes qu’elle 

décrit au mois de décembre 2023 et de juillet 2024 alors qu’elle avait déjà quitté le domicile 

familial et qu’elle y était retournée sous la pression exercée par Monsieur et faute 

d’hébergement. In fine, Monsieur a été placé en détention provisoire dans l’attente de son 

audience de comparution immédiate après avoir usé de stratagèmes pour la faire venir au 

domicile conjugal et la violenter.  

 

En l’espèce, le juge aux affaires familiales a fait interdiction au défendeur de recevoir, 

rencontrer et d’entrer en relation avec la victime et son fils de quelque façon que ce soit. De 

surcroit, il a été interdit à ce dernier de détenir ou de porter une arme. L’autorité parentale sera 

exercée exclusivement par la mère. La résidence de l’enfant commun est fixée au domicile 

maternel. Les droits de visite et d’hébergement du père ont été réservés et cela afin de préserver 

le mineur des nouveaux débordements susceptible d’impacter de nouveau son développement 

psychoaffectif et sa sécurité. Une contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant a été fixé 

à hauteur de 250€. Les dépens ont été mis à la charge du défendeur, cela car est reconnu sa 

culpabilité.  
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Dans cette affaire, les deux conditions cumulatives ne faisaient pas défaut car l’avocat du 

demandeur démontrait bien les deux critères cumulatifs, à savoir la vraisemblance des violences 

et un danger avéré. Un avis du parquet était favorable à l’ordonnance de protection. Il n’y avait 

aucune difficulté pour le juge de se prononcer favorable à la demande en délivrance de 

l’ordonnance de protection, cela d’autant plus qu’il y avait un schéma répétitif du défendeur 

qui rendait les faits suffisamment inquiétants.  

 

Le bien-fondé de la demande en délivrance d’une ordonnance de protection était réel. Cela 

d’autant plus que le jour de l’audience de protection, il a été établi que durant le week-end le 

défendeur a été placé en détention provisoire en raison de réitération des violences par le biais 

de l’utilisation de stratagèmes. Ainsi, le même jour que la délivrance de l’ordonnance de 

protection, le défendeur a été reconnu coupable des faits qui lui sont reprochés et a été 

condamné à douze mois d’emprisonnement ferme et deux ans avec sursis.  

 

Les compétences du juge aux affaires familiales et du juge des libertés et de la détention 

peuvent être croisées. Cela transparaît d’autant plus avec la loi du 18 mars 2024 n°2024-233 

qui est rattachée à un mouvement contemporain du droit de la famille, qui tend à le mêler au 

droit pénal18.  

 

  On voit que toute l’action publique est mise en mouvement dès lors qu’il s’agit de la 

protection d’une mère et de son enfant mineur. Une attention particulière est portée sur le fait 

qu’il y a un mineur au cœur des violences conjugales, cela d’autant plus au regard de son jeune 

âge afin de le préserver dans son développement psychoaffectif, de préserver sa sécurité et des 

répercussions que cela peut avoir sur lui. Cependant, s’agissant des droits de visite et 

d’hébergement le juge aux affaires familiales dit simplement qu’ils sont réservés, cela révèle 

donc que le maintien du lien en l’état est impossible mais à l’avenir, il est possible d’espérer 

une reprise du lien.  

 

 

 

 
18 Article Dalloz actualité « Nouvelle loi relative aux violences intrafamiliales : l’union du droit civil et du droit 
pénal » de Théo Scherer, Maître de conférence à l’Université de Caen Normandie. 
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II. L’intérêt de l’enfant de maintenir des liens avec le parent 

auteur des violences  
 

Le juge aux affaires familiales est le juge naturel des questions d’autorité parentale, 

quels que soient la situation des parents (mariés ou non) et le mode d’exercice de cette autorité. 

Sa compétence en la matière est prévue par l’article 373-2-6 alinéa 1er du code civil qui énonce 

que « le juge du tribunal judiciaire délégué aux affaires familiales règle les questions qui lui 

sont soumises dans le présent chapitre en veillant spécialement à la sauvegarde des intérêts des 

enfants mineurs ». Disposition conforme aux dispositions du droit international en matière de 

droit de l’enfant telles qu’elles résultent de la Convention de New-York du 26 janvier 1990, 

signée et ratifiée par la France.  

 

Ainsi, le juge aux affaires familiales pourra être amené à statuer sur les modalités 

d’exercice de l’autorité parentale, sur les modalités de vie de l’enfant lorsque ses parents sont 

séparés, ainsi que sur la contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant dans la même 

hypothèse de séparation parentale.  

 

Depuis la loi n°2002-305 du 4 mars 2002 relative à l’autorité parentale consacrant le 

principe de la « coparentalité », l’autorité parentale se trouve définie à l’article 371-1 du code 

civil figurant dans le titre IX du livre 1er « des personnes » au chapitre 1er consacré à « l’autorité 

parentale relativement à la personne de l’enfant » (articles 371 à 381-2).  

 

Cet article dispose que « l’autorité parentale est un ensemble de droits et de devoirs 

ayant pour finalité l’intérêt de l’enfant. Elle appartient aux parents jusqu’à la majorité ou 

l’émancipation de l’enfant pour le protéger dans sa sécurité, sa santé, sa vie privée et sa 

moralité, pour assurer son éducation et permettre son développement, dans le respect dû à sa 

personne. L’autorité parentale s’exerce sans violences physiques ou psychologiques. Les 

parents associent l’enfant aux décisions qui le concernent, selon son âge et son degré de 

maturité. » 

 

Il ressort de ce texte fondateur que l’autorité parentale découle de l’existence même du 

lien de filiation. En effet, les parents en sont investis d’où le fait que l’on parle de « titularité de 
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l’autorité parentale » et en principe l’exercent par le seul fait qu’ils sont « parents ». Il est donc 

important de distinguer deux notions : la titularité, de l’exercice de l’autorité parentale.  

 

L’autorité parentale est donc conçue comme un droit fonction, en ce sens qu’elle donne 

aux parents un certains nombres de droits dont ils doivent user dans l’intérêt de l’enfant et qui 

correspondent à autant de devoirs.  

 

Les titulaires de l’autorité parentale sont les parents, ceci supposant que le lien de 

filiation soit établi.  Afin de connaitre les titulaires de l’autorité parentale, il convient de se 

référer à l’acte de naissance de l’enfant et plus précisément à la copie intégrale de celui-ci.  

 

Par ailleurs, un parent titulaire de par cette qualité de l’autorité parentale peut ne pas en 

avoir l’exercice. Ainsi, l’exercice de l’autorité parentale n’est pas toujours commun.  

 

Dans cette seconde partie, nous verrons comment le lien parent-enfant est maintenu par le 

biais de l’exercice de l’autorité parentale qui reste le principe malgré tout et la contribution à 

l’entretien et à l’éducation de l’enfant qui persistera envers et contre tout (A-). Puis, notre 

analyse portera sur le maintien du lien par l’organisation du droit de visite et d’hébergement, 

en lieu neutre afin de sécuriser le lien parent-enfant (B-).  

 

A- Le socle immuable du maintien du lien dans un contexte de violences 

 
Depuis la loi du 4 mars 2002, l’article 372 du code civil énonce en son alinéa 1er que « les 

pères et mères exercent en commun l’autorité parentale », sans aucune distinction selon que 

l’enfant soit né hors mariage (enfant naturel simple) ou né pendant le mariage (enfant légitime).  

 

1) Le principe : l’exercice conjoint 

 

L’exercice en commun de l’autorité parentale est le principe et signifie que les parents 

doivent exercer l’autorité parentale dont ils sont ensemble investis en prenant les décisions, 
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dans l’intérêt de l’enfant, ensemble ou séparément avec l’approbation explicite ou implicite de 

l’autre parent19.  

 

Cela étant, comme il est impossible pour les tiers de s’assurer pour chaque décision de 

l’accord des deux parents, l’article 372-2 du code civil prévoit qu’« à l’égard des tiers de bonne 

foi, chacun des parents est réputé agir avec l’accord de l’autre, quand il fait seul un acte usuel 

de l’autorité parentale relativement à la personne de l’enfant ». Cela dispense le tiers de bonne 

foi la preuve de l’accord de l’autre parent, le déchargeant ainsi de toute responsabilité. L’acte 

usuel pouvant ainsi être définit comme un acte de la vie quotidienne et souvent sans gravité car 

n’engage pas l’avenir de l’enfant, ce sens qu’il n’engage pas son patrimoine.  

 

Lorsque les parents sont séparés, l’article 373-2 du code civil en son alinéa 1 dispose que 

« la séparation des parents est sans incidence sur les règles de dévolution de l’exercice de 

l’autorité parentale ». L’autorité parentale s’exerçant conjointement, chacun des parents en 

dépit de la séparation doit maintenir des relations personnelles avec l’enfant et respecter le lien 

de celui-ci avec l’autre parent (373-2 alinéa 2 du code civil). De surcroît, tout changement de 

résidence de l’un des parents, dès lors qu’il modifie les modalités d’exercice de l’autorité 

parentale, doit faire l’objet d’une information préalable et en temps utile à l’autre parent.  

Néanmoins, en est dispensé le parent autorisé à dissimuler son adresse dans le cadre d’une 

ordonnance de protection afin de garantir l’effectivité de la dissimulation (article 373-2 alinéa 

4 du code civil modifié par l’article 6 de la loi n°2024-233 du 18 mars 2024).  

 

Au regard du dossier n°1 exposé ci-dessus, il a été décidé par le juge aux affaires familiales 

que l’autorité parentale s’exercera toujours conjointement.  

 

2) L’exception : l’exercice unilatéral  

 

L’exception est donc l’exercice unilatéral/ exclusif de l’autorité parentale qui peut se 

rencontrer dans des situations où la filiation est pourtant doublement établie.  

 

En vertu de l’article 373-2-1 alinéa 1er du code civil, « si l’intérêt de l’enfant le commande, 

le juge peut confier l’exercice de l’autorité parentale à l’un des deux parents ». Les motifs 

 
19 Voir M. Marc Juston, « La co-parentalité : Vers une nouvelle relation parentale dans l’intérêt de l’enfant », 
Gazette du Palais 4 juillet 2017, Lextenso, n°25, p50.  



 31 

pouvant justifier la décision du juge aux affaires familiales sont l’indisponibilité du parent, son 

manque de stabilité, sa fragilité psychologique, l’incarcération d’un parent20, des gestes de 

maltraitance à l’égard des enfants ou des méthodes d’éducation traumatisantes. L’appréciation 

du juge de l’intérêt de l’enfant devant se faire in concreto21. 

 

Une loi du 30 décembre 2019 visant à agir contre les violences au sein de la famille renforce 

le lien entre les violences conjugales et les modalités d’exercice de l’autorité parentale22. Elle 

prévoit à ce titre la suspension de plein droit de l’exercice de l’autorité parentale et des droits 

de visite et d’hébergement pour le parent poursuivi ou condamné, même non définitivement, 

pour un crime commis sur la personne de l’autre parent, pour une durée maximale de six mois23 

(article 378-2 du code civil). Constatant que cette disposition n’avait jamais trouvé application 

en pratique, le législateur a décidé d’en étendre le champ d’application par la loi du 18 mars 

2024 susmentionnée, prévoyant que la suspension vaut pour les crimes que le parent commet 

sur son enfant et pour les agressions sexuelles incestueuses. Il est désormais prévu depuis 

l’entrée en vigueur de cette loi que la suspension dure jusqu’à la fin de l’instance de non-lieu 

ou d’une décision de la juridiction de jugement.  

 

Ainsi, dans le dossier n°2, l’autorité parentale a été confiée de manière exclusive à la mère, 

cela à raison de la gravité des faits reprochés au père et de son incarcération (voir infra annexe 

11). 

 

L’exercice unilatéral confère au parent qui en est titulaire le devoir de protéger l’enfant dans 

sa sécurité, sa moralité et sa santé, de fixer sa résidence, de conduire son éducation. Néanmoins, 

il devra respecter les droits que la loi continue à reconnaître à l’autre parent.  

 

 

 
20 Civ.1, 8 mars 2017, n°16-14.293 : exemple d’exercice unilatéral de l’autorité parentale par la mère alors que le 
père était incarcéré.  
21 Civ.1,13 sept. 2017, n°16-18.277 : censure de la décision qui décide d’un exercice unilatéral de l’autorité 
parentale par la mère au motif que le père n’a pas eu de contact avec ses enfants depuis son retour en Algérie au 
mois de décembre 2010 et que l’éloignement des domiciles des deux parents et l’absence de toute relation entre 
eux sont susceptibles de rendre difficiles les formalités nécessaires à la vie des enfants, sans caractériser, de 
manière concrète, en quoi l’intérêt des enfants commandait l’exercice unilatéral de l’autorité parentale par la mère.  
22 A. Matteoli, « L’autorité parentale au prisme des violences au sein du couple, AJ fam. 2020. 345.  
23 Le juge aux affaires familiales devra néanmoins être saisi par le procureur de la République dans un délai de 8 
jours afin de se prononcer sur les modalités d’exercice de l’autorité parentale.  
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Le parent qui ne jouit pas de l’exercice de l’autorité parentale bénéficie toujours selon 

l’article 373-2-1 alinéas 2 à 5 du code civil :  

 

- Du droit d’entretenir des relations personnelles avec l’enfant, qui se décline en droit de 

visite et d’hébergement qui ne peut lui être refusé que pour « motifs graves »24, sous 

réserve des hypothèses dans lesquelles, à la suspension automatique de l’exercice de 

l’autorité parentale s’ajoute la suspension automatique des droits de visite et 

d’hébergement (art 378-1 code civil) ; 

- D’un droit de surveillance ; 

- Le droit de consentir au mariage, à l’émancipation et à la l’adoption.  

 

Aucune disposition ne prévoit une rupture des liens automatique car même en cas de 

délivrance d’une ordonnance de protection, eu regard de l’article 515-11-5° in fine du code 

civil, les contacts entre le parent violent et l’enfant sont organisés en présence de tierces 

personnes25.  

 

Cependant, le juge aux affaires familiales a décidé dans ce dossier n°2 de ne pas ordonner 

l’exercice du droit de visite dans un espace de rencontre. Au surplus, les droits de visite et 

d’hébergement du père ont été réservés car ce dernier n’a formé aucune demande en ce sens et 

était absent à l’audience (voir infra annexe 11). Il faut savoir que le juge lorsqu’il décide de 

cela, il doit spécialement motiver sa décision car ce n’est que pour motifs graves qu’il peut 

l’ordonner, car on considère qu’il est toujours dans l’intérêt de l’enfant de maintenir un lien 

avec le parent violent, bien que la culpabilité de ce dernier ait été reconnue et qu’il ressort des 

 
24 Civ.1, 17 janv. 2006, n°03-14.421 : exercice exclusif de l’autorité parentale à la mère, et limitation du droit de 
visite et d’hébergement du père, domicilié à Manille (Philippines), au territoire français justifié par le refus de ce 
dernier des se conformer aux décisions de justice.  
25 La Cour européenne a estimé que la déchéance automatique et permanente des droits parentaux à la suite d’une 
condamnation pénale constituait une violation de l’article 8 de la Convention européenne : CEDH 17 juillet 2012 
« M.D et autres C/Malte » n°64791/10, AJ fam. 2012. 549, obs. M. Rouillard. La Cour européenne s’oppose à 
l’automaticité de la sanction, en retenant que le juge doit être en mesure de se prononcer conformément à l’intérêt 
supérieur de l’enfant.  

Quant au Conseil constitutionnel, il a une position de principe hostile aux peines automatiques, 
susceptibles de méconnaître le principe d’individualisation des peines en ne permettant pas de prendre en compte 
des circonstances propres à l’espèce : Conseil constitutionnel, 11 juin 2010, n°2010-6/7 QPC, Dalloz actualité, 16 
juin 2010, obs. S. Lavric ; AJDA 2010. 1172.  
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dispositions législatives et des points de vue partagés par la majorité des spécialistes en la 

matière « qu’un mauvais mari est un mauvais père »26.  

 

Le parent ainsi privé de l’exercice de l’autorité parentale reste néanmoins tenu de 

l’obligation d’entretien édictée par l’article 371-2 du code civil, qui prendra la forme prévue 

par l’article 373-2-2 de ce code. Ainsi, tel a été le cas dans le dossier n°2 où le juge aux affaires 

familiales a fixé l’obligation alimentaire du défendeur à l’égard de son enfant à hauteur de 250 

euros, qui sera versée par le biais de l’intermédiation financière. 

 

Il est notable que le juge aux affaires familiales ne se prononce que sur une suspension de 

l’autorité parentale, à la différence d’une juridiction pénale qui quant à elle ne se prononcerait 

que sur le retrait total ou partiel de l’autorité parentale (article 378 et suivants du code civil), 

qui correspond en une privation du droit lui-même décidée dans un but de protection de l’enfant.  

Ainsi, s’il devait être prononcé un retrait total ou partiel de l’autorité parental, contrairement 

à la suspension de celle-ci, où subsiste des droits, le parent perdrait conformément à l’article 

379 du code civil, le droit d’être informé des choix importants relatifs à la vie de l’enfant, de 

surveiller son éducation, la perte de l’administration légale (autorité parentale relativement aux 

biens de l’enfant) et la perte des droits exceptionnels tel que le consentement à mariage, 

l’adoption et l’émancipation. Tel a été le cas dans le dossier n°2 où le tribunal correctionnel a 

prononcé un retrait de l’exercice de l’autorité parentale à l’égard du mineur à titre de peine 

complémentaire (voir infra annexe 12).  

 

Le parent faisant l’objet d’une suspension ou d’un retrait de son autorité parentale peut 

toujours demander au juge civil de se voir restituer l’autorité parentale ou rétabli dans l’exercice 

de cette autorité conformément à l’article 381 du code civil.  

 

3) Le maintien du lien par le biais de la contribution à l’entretien et à l’éducation de 

l’enfant : l’indéfectible obligation alimentaire 

 

En dépit du retrait de l’autorité parentale, la filiation est maintenue ainsi que les droits et 

obligations qui y sont spécialement attachés, comme par exemple l’obligation alimentaire due 

 
26 Affirmation soutenue par Madame Adeline GOUTTENOIRE, Professeure en Droit privé et sciences criminelles 
à l’Université de Bordeaux, spécialiste reconnue du droit des mineurs lors de la conférence « protéger l’enfant de 
son lien de sang » à la Faculté de droit de Limoges, le 15 mai 2025.  
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à l’enfant (article 371-2 alinéa 2 du code civil), qui ce dernier est en revanche dispensé de 

l’obligation alimentaire due à ses parents.  

 

Selon l’article 371-2 alinéa 1er du code civil « chacun des parents contribue à l’entretien et à 

l’éducation des enfants à proportion de ses ressources, de celles de l’autre parent, ainsi que des 

besoins de l’enfant ». Le juge aux affaires familiales saisi d’une demande de fixation/ 

modification de cette contribution en application de l’article 373-2-8 du code civil, doit dans 

son raisonnement aborder successivement les étapes suivantes :  

 

- Déterminer les ressources de chacune des parties concernées ; 

- Vérifier les charges supportées par chaque partie ; 

- Déterminer les besoins de l’enfant ; 

- En tenant compte de l’ensemble de ces éléments et des moyens développés par les 

parties, statuer sur les prétentions de ces dernières et cela dans la limite de la demande 

du créancier et, le cas échéant, de la proposition du débiteur et ainsi arbitrer un montant 

de contribution.  

 

En principe, l’enfant est considéré comme étant à la charge du parent chez lequel il réside 

à titre principal. Ainsi, dans le dossier n°1 comme dans le dossier n°2, les enfants sont 

considérés être à la charge de la mère car y résident principalement.  

 

Le juge aux affaires familiales s’attachera à déterminer avec précision les ressources et 

charges de chaque parties pour réaliser une « photographie » de leur situation respective au jour 

où il statue27.  

 

Sont pris en compte afin d’apprécier les revenus des personnes physiques :  

 

- Les salaires, traitements, pensions, retraites, rentes, indemnités journalières de sécurité 

sociale, prestation chômage ; 

- Les revenus des valeurs et capitaux mobiliers (produits de placements, produits 

bancaires, dividendes reçus, produits des sommes prêtées) ; 

 
27 Cf. Civ 1ère, 7 octobre 2015, n°14-23.237 : cassation de l’arrêt qui a confirmé le jugement de première instance 
(modification à la baisse de la contribution du père) sans rechercher si les ressources du père n’avaient pas 
évolué par rapport au montant retenu par le premier juge.  
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- Les revenus fonciers ; 

- Les revenus de professions non-salariées (bénéfices agricoles, bénéfices industriels et 

commerciaux, bénéfices non commerciaux) ; 

- Les prestations sociales de toute sorte. 

 

En présence d’un désaccord sur le principe et/ou le montant de la pension alimentaire, il 

appartient au juge aux affaires familiales de vérifier les montants annoncés28. 

 

Souvent, les parties produiront au soutien de leurs prétentions, les derniers avis d’imposition 

et les dernières déclarations fiscales. Et dans l’hypothèse de la production des derniers bulletins 

de salaire ; il est d’usage si l’ancienneté dans l’emploi considéré est d’au moins douze mois, de 

demander la production du bulletin de paie du mois de décembre de la dernière année écoulée, 

ce dernier faisant apparaître le cumul net imposable des douze mois travaillés, cela afin de 

connaître le salaire mensuel net imposable moyen.  

 

Pareillement, les parties seront invitées à produire une attestation de la caisse d’allocations 

familiales (CAF) ou de la caisse de la mutualité sociale agricole (CMSA) dont elles relèvent.  

 

On distinguera les charges de la vie courante incompressibles, communément et 

raisonnablement exposées que sont les abonnements divers en eau, électricité, téléphonique, 

internet, impôts et taxes divers qui seront rappelées pour mémoire et intégrées dans le 

raisonnement du juge sous la forme d’un « forfait » non chiffré, des charges particulières qui 

sont les suivantes :  

 

- Le loyer (loyer résiduel si déduction faite de l’aide au logement) ; 

- Les remboursements d’emprunts, tel que les prêts immobiliers, voiture, prêt à la 

consommation ; 

- Les pensions alimentaires versés à un ou des enfants d’un autre lit ou au titre de 

l’obligation alimentaire d’un ascendant, voire d’une prestation compensatoire versée à 

un conjoint. 

 

 
28 Toutefois, faute d’éléments sur les ressources du débiteur, en particulier dans l’hypothèse où il ne comparait pas, 
le montant de sa contribution à l’entretien et à l’éducation de son enfant est souverainement déterminé en 
considération des besoins d’un enfant selon son âge : cf par exemple Civ 1ère, 12 juin 2013, n°12-19.569. 
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En outre, il sera demandé la production de quittances de loyer, tableaux d’amortissement, 

de jugement condamnant à une pension alimentaire notamment.  

 

Le « revenu mensuel disponible » du débiteur prétendu sera ensuite obtenu par la déduction 

de ces charges particulières du revenu mensuel net imposable moyen. Il correspondra au revenu 

effectivement disponible pour couvrir les besoins élémentaires de la vie (vêture, aliments) et 

les charges de la vie courante. 

 

À titre indicatif, on précisera que lorsque l’un des parents vit en couple, cette situation sera 

prise en compte car entraine pour lui un allègement de ses charges, les charges de la vie 

commune étant réputées être partagées à proportion des revenus des membres du couple.  

 

Seul permettra de dispenser le débiteur de contribuer à l’entretien et à l’éducation de son 

enfant mineur, le « constat d’impécuniosité »29. Ce constat permettra l’ouverture du droit au 

créancier, s’il vit seul et avec la charge de l’enfant mineur concerné au versement par 

l’organisme de sécurité sociale dont il dépend d’une allocation de soutien familial non 

recouvrable selon le code de la sécurité sociale.  

 

Il est communément admis que le coût d’entretien et d’éducation d’un enfant augmente 

avec l’avancée en âge de celui-ci. On peut également admettre que ce coût varie en fonction du 

niveau social des parents et des revenus globaux de la famille même si ce point de vue est sujet 

à controverses30.  

 

Il est possible, pour évaluer ce coût, soit de retenir arbitrairement des coûts moyens (par 

exemple : 200 euros par mois de 0 à 6 ans, 260 euros par mois de 7 à 12 ans, 300 euros par mois 

de 13 à 18 ans), soit d’utiliser des barèmes (comme exposé ci-dessous). 

 
29 Cf. Civ 1ère, 2 mai 2001, n°99-15.714 : rappelant que l’obligation d’entretenir et d’élever les enfants est une 
obligation légale d’ordre public insusceptible de renonciation et à laquelle les parents ne peuvent échapper qu’en 
démontrant qu’ils sont dans l’impossibilité matérielle de l’exécuter. Et Civ 1ère, 21 novembre 2018, n°17-27.054.  
30 Exemple ; Civ. 1ère 22 mars 2005, n°03-13.135 : prise en compte des besoins des enfants eu égard à leur âge et 
à leurs habitudes de vie. Ainsi, a été fixé la pension alimentaire à la somme de 3 050€ par enfant, pour des enfants 
âgées de 15 et 8 ans, pratiquant le tennis et le golf.  
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La règle de calcul retenue repose sur une appréciation du « coût de l’enfant » pour ses 

parents, réparti entre eux, à proportion de leurs revenus en tenant compte du temps de résidence 

de l’enfant chez le parent débiteur. Le barème est un outil utile pour le juge comme pour les 

justiciables dans la recherche d’accords31.  

 

Le juge aux affaires familiales déterminera le « coût total » de chaque enfant de manière 

individualisée.  

 

S’agissant d’une part du dossier n°1, la demande de contribution à l’entretien et à 

l’éducation des enfants est de 2 000 euros, soit 1 000 euros par enfant alors que le défendeur 

avait fait grief de n’accorder aucune contribution alimentaire. La décision du juge a été de fixer 

la contribution à l’entretien et à l’éducation des enfants à hauteur de 1 200 euros par mois, soit 

600 euros pour chacun des enfants, le juge étant tenu par les demandes des parties. Ce dernier 

ne pouvant pas statuer infra petita (c’est-à-dire, qu’il ne peut pas aller en deçà de ce que propose 

le débiteur) ni ultra petita, (c’est-à-dire, qu’il ne peut aller au-delà de la demande du créancier). 

 

S’agissant d’autre part du dossier n°2, la demande de contribution à l’entretien et à 

l’éducation de l’enfant a été fixée à 250 euros conformément à la demande du demandeur. Le 

défendeur n’étant pas présent à l’audience et n’ayant produit aucun justificatif, il a été fait droit 

à la demande de Madame à hauteur de 250 euros.  

 

La pension alimentaire prend en principe naissance au jour de la demande en justice car 

cela correspond au jour où les conditions d’ouverture du droit aux aliments sont réunies. Par 

application de la maxime les « aliments ne s’arréragent pas », le demandeur ne peut réclamer 

des aliments pour la période antérieure à son action en justice.  

 

Souvent dans les jugements fixant les mesures relatives à la pension alimentaire, il est 

prévu qu’elle est indexée sur l’indice des prix à la consommation hors tabac France entière 

publié par l’Institut National de la Statistique et des Études Économiques (INSEE) et sera 

revalorisée chaque année à la date anniversaire de la décision fixant la pension alimentaire en 

 
31 Voir la circulaire du 12 avril 2010 pour connaître les principes d’élaboration retenus lors de la création d’un 
barème officiel, en lieu et place des barèmes officieux.  
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fonction de la variation de l’indice des prix (voir ci-dessous pour le calcul de revalorisation de 

la pension alimentaire).  

 
 

Généralement, il est prévu dans le jugement du juge aux affaires familiales, une 

revalorisation automatique du quantum de la pension alimentaire32. 

 

Il sera possible à toute partie de demander une modification de cette dernière. 

 

Cependant, il convient de noter qu’en présence d’une demande de modification d’une 

contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant, le juge doit vérifier l’existence d’un 

« élément nouveau », dont la preuve doit être rapportée par le demandeur à la modification.  

 

Il conviendra de préciser que conformément au II de l’article 373-2-2 du code civil (dans 

sa version issue de la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité 

sociale pour 2022), il est fait désormais de l’intermédiation financière du paiement des pensions 

alimentaires par l’organisme débiteur des prestations familiales (la caisse d’allocations 

familiales ou la caisse centrale de la mutualité sociale agricole), le principe « lorsque la pension 

est fixée en tout ou partie en numéraire ».  

Ce dispositif a été élargi pour lutter contre les impayés de pensions alimentaires et même 

les prévenir en évitant que les parents ne nouent des tensions sur les questions d’argent. Elle 

 
32 Informations y afférent : www.insee.fr (rubrique réviser une pension alimentaire) ou www.service-public.fr 
(rubrique calculer la réévaluation d’une pension alimentaire). 

http://www.insee.fr/
http://www.service-public.fr/
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emporte mandat du parent créancier au profit de l’organisme débiteur des prestations familiales 

de procéder pour son compte au recouvrement de la créance alimentaire en cas de défaut de 

versement de la pension alimentaire par le parent débiteur à l’organisme débiteur des prestations 

familiales assurant l’intermédiation.  

 

Cependant, ce dispositif pourra être écarté par les parties soit en cas de refus des deux 

parents, soit sur décision du juge spécialement motivée.  

 

B- Le maintien du lien par un aménagement des droits de visite et 

d’hébergement dans un contexte de violences 

 
Lorsque le juge aux affaires familiales aura confié l’exercice de l’autorité parentale à l’un 

des parents, il devra prendre en compte l’existence des violences dans sa prise de décision. 

Cela, le juge le fait en statuant sur les modalités du droit de visite et d’hébergement du parent 

auteur des violences. 

 

L’article 373-2-1 du code civil prévoit en ses alinéas 2 et 3 que « l’exercice du droit de visite 

et d’hébergement ne peut être refusé à l’autre parent que pour des motifs graves.  

Lorsque, conformément à l’intérêt de l’enfant, la continuité et l’effectivité des liens de 

l’enfant avec le parent qui n’a pas l’exercice de l’autorité parentale l’exigent, le juge aux affaires 

familiales peut organiser le droit de visite dans un espace de rencontre désigné à cet effet. » 

 

En dehors de cette hypothèse, l’article 373-2-9 du code civil prévoit en son alinéa 2 que 

« lorsque la résidence de l’enfant est fixée au domicile de l’un des parents, le juge aux affaires 

familiales statue sur les modalités du droit de visite de l’autre parent. Ce droit de visite, lorsque 

l’intérêt de l’enfant le commande, peut, par décision spécialement motivée, être exercé dans un 

espace de rencontre désigné par le juge ».  

 

C’est la loi n°2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance qui a fait entrer 

ces espaces de rencontre dans le code civil aux articles 373-2-1 et 373-2-9. Ces structures 
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s’étaient développées dans le tissu associatif depuis les années 199033 pour répondre au besoin 

de disposer de lieux d’accueil pour l’exercice du droit de visite des parents non hébergeant.  

 

Le décret n°2012-1153 du 15 octobre 2012 a imposé aux espaces de rencontre de recueillir 

un agrément préfectoral pour pouvoir être désignés par une autorité judiciaire.  

 

Dès lors, a été introduit dans le code de l’action sociale et des familles une définition de 

l’espace de rencontrer à l’article D. 216- 1 alinéa 1 et 3 qui peut être définit comme « un lieu 

permettant à un enfant de rencontrer l’un de ses parents ou un tiers, ou de faire l’objet d’une 

remise à un parent ou à un tiers. Il contribue au maintien des relations entre un enfant et ses 

parents ou un tiers, notamment en assurant la sécurité physique et morale et la qualité d’accueil 

des enfants, des parents et des tiers ».  

 

L’espace de rencontre peut être financé par l’Etat, les caisses d’allocations familiales ou les 

conseils départementaux.  

 

À Limoges, l’association qui a créé cet espace de rencontre en lieu neutre est le Trait 

d’Union.  

 

En pratique, le juge aux affaires familiales pourra être amené à fixer un droit de visite en 

espace de rencontre dans les situations où le parent non hébergeant ne dispose pas de capacités 

matérielles d’accueil ou dans les situations où le parent hébergeant est opposé à l’exercice par 

l’autre d’un droit de visite et d’hébergement pour diverses raisons que le juge aux affaires 

familiales aura estimé pertinentes au regard de l’intérêt de l’enfant. Tel est le cas du risque de 

mise en contact de l’enfant avec des tiers indésirables, ou encore, du risque que l’enfant soit 

laissé sans surveillance, risque d’enlèvement de l’enfant, de violences conjugales et de 

violences sur l’enfant, des problématiques de santé mentale ou d’addiction notamment aux 

stupéfiants ou à l’alcool.  

 

Le juge qui entend mettre en œuvre un droit de visite par l’intermédiaire d’un espace de 

rencontre doit être parfaitement au clair sur l’étendue du service que les structures existantes 

 
33 Selon la Fédération Française des Espaces de Rencontre enfants-parents (FFER ; www.ffer.org), créée en 1994 
et fédérant (chiffres avril 2022) 140 associations ou établissements publics sur les 180 existants (représentant 
environ 400 lieux). Le premier espace de rencontre a été créé à Bordeaux en 1986.  

http://www.ffer.org/
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sont en mesure de proposer, et d’y adapter sa décision34. L’espace de rencontre n’est ni un lieu 

thérapeutique, d’investigation ou d’expertise, ni un lieu de visites médiatisées ou de visites en 

présence d’un tiers.  

 

Ainsi, a pu être décidé dans le dossier n°1 de la mise en place des droits de visite du père par 

le biais de l’Espace de rencontre le Trait d’Union (voir infra annexe 10). Cela permettant un 

maintien du lien père-fils se déroulant dans des conditions permettant de s’assurer davantage 

de l’adaptation du positionnement paternel.  

 

À l’inverse, cela n’a pas été ordonné dans le dossier n°2 au regard des faits de l’espèce, mais 

il est possible que le défendeur à sa sortie de détention puisse demander un droit de visite en 

lieu neutre afin qu’il y ait une reprise de lien progressive entre le père et le fils. Cela sera même 

préconisé dans une telle situation à l’égard du jeune âge de l’enfant, de la gravité des faits 

dénoncés et de la rupture du lien du fait de l’incarcération du père.  

 

Par ailleurs, on précisera que peu importe la façon dont s’exerce l’autorité parentale, il est 

possible que l’espace de rencontre serve uniquement de lieu de « passage de bras » cela 

« lorsque l’intérêt de l’enfant le commande ou lorsque la remise directe de l’enfant à l’autre 

parent présente un danger pour l’un d’eux, le juge en organise les modalités pour qu’elle 

présente toutes les garanties nécessaires, conformément à la loi n°2010-769 du 9 juillet 2010. 

 

En vertu de l’article 1180-5 du code de procédure civile, lorsque le juge décide que le droit 

de visite ou la remise de l’enfant s’exercera dans un espace de rencontre, il doit fixer la durée 

de la mesure ainsi que la périodicité et la durée des rencontres.  

Ainsi, dans le dossier n°1 il a pu être décidé dans la décision de 2025 (annexe 10) que ce 

droit de visite s’exercerait pendant une durée de dix-huit mois, au rythme de deux fois par mois 

pendant deux heures pendant huit mois sans autorisation de sortie, puis à l’issue de ces huit 

mois, pendant dix mois deux fois trois heures avec autorisation de sortie des locaux de 

l’association. 

 

 
34 Cf Dossier « Les espaces de rencontre », AJ Famille 2015 n°10.  
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L’espace de rencontre est ainsi conçu comme un dispositif transitoire, qu’il soit désigné à 

titre provisoire, seul ou en complément d’une mesure d’investigation ou qu’il soit désigné dans 

une décision rendue sur le fond.  

 

S’agissant de la suspension de la mesure, elle est possible et peut intervenir s’il y a eu des 

faits de violences devant le Trait d’Union. Tel a pu être le cas dans un dossier du juge aux 

affaires familiales, où le père a frappé la mère devant le lieu neutre, ce qui a valu une 

comparution immédiate à ce dernier et une suspension de ses droits de visite et d’hébergement 

en lieu neutre.  

 

S’agissant de la fin de la mesure, une note de fin de mesure est établie et communiquée au 

magistrat ainsi qu’aux parties qui peuvent le transmettre à leurs conseils. Cette note comporte :  

 

- Le calendrier des visites effectuées ;  

- Leurs modalités (durées, sorties effectives ou non) ; 

- Le motif de la fin de la mesure, en indiquant s’il s’agit d’un terme prévu dans la décision, 

d’un accord des parent, ou d’une demande d’un parent en cas d’absence de l’autre 

parent, ou bien d’une demande de l’espace de rencontre en cas d’incident, d’information 

préoccupante, d’absence des parents ;  

- Le déroulement des rencontres (description de l’investissement des parents et des 

enfants dans la mesure).  

 

Cette note ainsi établie doit permettre au juge de disposer de l’ensemble des éléments 

relatifs à l’exécution de la mesure qu’il a ordonné et de pouvoir apprécier l’évolution de la 

situation familiale et les mesures à fixer pour l’avenir. Par exemple, cela peut être le maintien 

d’un droit de visite dans un espace de rencontre ou la reprise d’un droit de visite et 

d’hébergement classique à l’extérieur, ou bien encore la fixation d’un droit de visite progressif.  

L’espace de rencontre a sur discussion préalable avec les parents, la possibilité de laisser 

dans cette note des préconisations au magistrat.  

 

Dans le dossier n°1, aucune note n’a encore été établie puisque la mesure a été mis en place 

il y a de ça peu avant le début de mon stage en juridiction. 
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En l’état, il n’y a donc pas de médiatisation des visites mais on y tend. Tel est le cas du 

projet en cours de rédaction entre le tribunal judiciaire et Reliance qui prévoit d’un côté, un 

volet investigation d’une durée de six mois pendant lequel sera réalisé un bilan psychosocial et 

de l’autre côté, l’intervention d’une équipe pluridisciplinaire où l’enjeu va être d’identifier les 

besoins de l’enfant et d’entreprendre une restauration du lien parent-enfant (voir infra l’annexe 

13 relatif à un projet d’accompagnement à la relation parent-enfant).  

 

Le juge aux affaires familiales, peut même décider de fixer un droit de visite et 

d’hébergement en s’appuyant sur la mesure prise par le juge des enfants, à savoir une mesure 

d’assistance éducative en milieu ouvert (AEMO). Le juge aux affaires familiales s’appuyant 

sur le travail éducatif du juge des enfants pour rendre applicable ses décisions.  
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Conclusion 

 
Grâce à l’étude de différents dossiers et notamment ceux exposés dans ce mémoire de 

pratique professionnelle, j’ai pu appréhender le métier de magistrat auquel j’aspire.  

 

C’est un métier riche en connaissances, qui suppose, comme tout professionnel du droit, 

de se tenir informé sur les évolutions législatives et jurisprudentielles. C’est également un 

métier qui demande de rester neutre et impartial face aux allégations des parties et de leurs 

conseils. Il s’agit d’un métier lourd en responsabilités qui suppose de faire des choix selon son 

intime conviction et dans toute sa conscience. 

 

Cependant, le métier de magistrat est aussi un métier où la relation humaine et le social 

sont aussi primordiaux qu’enrichissants. C’est une reconnaissance et compréhension de la 

situation des parties qui amènent le magistrat à prendre la solution qui lui semble la plus juste 

possible. Les justiciables apportent beaucoup au magistrat, qui ne cesse de se questionner sur 

la justesse de sa mission, espérant apporter une véritable aide aux parents dans l’intérêt de 

l’enfant afin que celui-ci puisse évoluer dans un environnement durable et apaisé de tout conflit 

familial. Cela permet d’apprendre chaque jour d’autrui et de toujours chercher en l’Homme 

quelque chose de bon même où il ne semble plus y en avoir.  

 

Le métier de magistrat est donc une profession à la fois enrichissante et complexe, qui 

m’a assurément conquise.  

 

A côté du métier de juge aux affaires familiales, il est possible pour le magistrat de 

statuer sur des demandes d’hospitalisation en urgence à la demande de tiers et de se transporter 

au centre hospitalier Esquirol, de recueillir le consentement au don d’organes, d’assurer des 

fonctions de juge commis et de juge de la mise en état, ou encore d’occuper des fonctions 

d’assesseur une fois par mois lors d’audiences pénales en comparution immédiate afin de ne 

rien oublier du droit pénal. Les fonctions sont diverses et variées d’autant plus que tous les trois 

ans il est possible pour le magistrat de changer de fonctions et de souhaiter devenir juge des 

contentieux et de la protection, etc. C’est un métier qui ne cesse d’évoluer et le fait pour un 

magistrat d’occuper différents postes durant sa carrière permet de compléter ses missions, en 
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ayant pu voir le métier sous différents angles et d’être avertis sur les conséquences de sa prise 

de décision dans les autres domaines juridiques.  

 

Ces dernières lignes concrétisent ainsi la fin d’un parcours scolaire pour ma part, et le 

début, je l’espère, d’un futur professionnel fleurissant, me donnant la force d’entamer une année 

en préparation au concours de la magistrature afin d’intégrer dans un futur proche, 

l’École Nationale de la Magistrature (ENM).  
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